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Actualités statistiques 

 

Chômage : diminution fin 2003, 

mais sans doute précarisation 

Le taux de chômage en Mayenne passe de 5,7 % en juin 2003 à 5,8 % en septembre 2003 (1) alors que, 

dans le même temps, il est de 8,1 % dans les Pays de la Loire et de 9,7 % en France. Le taux de 

chômage en Mayenne reste parmi les plus faibles. (2) (3) (4) (5) (7) 

                                           
(1) – Pour la précédente analyse du chômage en Mayenne, voir la Lettre du CEAS n° 185 de décembre 2003 (p. 18). 
(2) – Soit les chiffres effectivement comptabilisés, à la différence des données corrigées des variations saisonnières (CVS). 
(3) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps plein. 
(4) – Chômeurs de longue durée (plus d’un an). 
(5) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps partiel (cat. 2), à durée 

déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 3). 
(7) – Demandeurs d’emploi non disponibles (ayant travaillé plus de 78 heures dans le mois), à la recherche d’un autre emploi, à durée 

indéterminée et à temps plein (cat. 6), à temps partiel (cat. 7), à durée déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 8). 

En données observées (2), la Mayenne compte 7 183 

demandeurs d’emploi de catégorie 1 fin décembre 

2003 (3), soit une augmentation annuelle de 6,6 % 

(5,9 % dans les Pays de la Loire). Celle enregistrée en 

Loire-Atlantique est plus élevée (7,4 %). Trois mois 

plus tard, fin septembre 2003, l’augmentation 

annuelle était de 10,4 % en Mayenne et c’était la plus 

forte des Pays de la Loire. 

Demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) 

données observées – cat. 1 à 8 – Mayenne 

 
Sept. 

2003 

Déc. 

2003 

Variation 

absolue relative 

DEFM cat. 1 7 475 7 183 - 292 - 3,9 % 

Hommes 3 641 3 581 - 60 - 1,6 % 

Femmes 3 834 3 602 - 232 - 6,1 % 

< 25 ans 2 135 1 892 - 243 - 11,4 % 

25 à 49 ans 4 514 4 525 + 11 + 0,2 % 

50 ans ou plus 826 766 - 60 - 7,3 % 

CLD (4) 1 407 1 335 - 72 - 5,1 % 

DEFM 2 et 3 (5) 2 866 2 844 - 22 - 0,8 % 

DEFM 6, 7 et 8 (7) 2 269 2 537 + 268 + 11,8 % 

Sur un trimestre, la Mayenne enregistre une dimi-

nution de 292 demandeurs d’emploi de catégorie 1, 

mais cette diminution se traduit par une certaine 

précarisation puisque, parallèlement, les demandeurs 

d’emploi des catégories 6, 7 et 8 augmentent de 268. 

La diminution des demandeurs d’emploi de catégorie 

1 correspond essentiellement à des jeunes de moins de 

25 ans (- 243) et, par ailleurs, à des femmes (- 232). 

Evolution des demandeurs d’emploi fin décembre 

Données observées – cat. 1 – Mayenne 
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Le chômage a fortement diminué en 1999 et 2000. Il 

tend à remonter depuis, mais sans atteindre les 

niveaux enregistrés de 1996 à 1999. 

Source : Direction régionale du travail, de l’emploi et de 

la formation professionnelle des Pays de la Loire 

(DRTEFP), Marché du travail et politiques de l’emploi, 

bulletin n° 12/03 et antérieurs. 
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Des rendez-vous à ne pas manquer 

 

 

Réforme du nom de famille 

le 2 mars, à Laval 

Le mardi 2 mars, à 20h30, au Centre universitaire de la Mayenne (25, rue 

de la Maillarderie) à Laval, l’Union départementale des associations 

familiales (UDAF) de la Mayenne organise une conférence sur la réforme du 

nom de famille. Entrée gratuite. 

Au programme, les interventions de : 

 Guy Duboc, maître de conférence à l’université du Maine sur 

« L’évolution du droit de la famille ; 

 Christophe Massot, directeur de la succursale de la société de 

généalogie Coutot-Roehrig Rennes sur « L’histoire du nom de famille ; 

 Fanny Vasseur-Lambry, maître de conférence à l’université de Douai 

sur « La réforme du nom de famille » ; 

 Sylvie Goulet, responsable de l’état civil à la ville de Laval, sur « Les 

missions du service de l’état civil et les incidences techniques de cette 

réforme ». 

 

 

 

S’installer en agriculture 

le 9 mars, à Craon 

Le mardi 9 mars, à 20h15, salle du Camping (près du plan d’eau du Mûrier) à Craon, 

les Chrétiens dans le monde rural (CMR) organisent une soirée-débat sur le thème : 

« S’installer en agriculture : un rêve ou une réalité ? » Au programme : spectacle avec 

deux comédiens, témoignages d’agriculteurs, débat et échanges. Entrée libre. 
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